LETTRn  ecnte  ci  la  hÆu me ipo.li ta  ou  Comité 

du  Bourg  de  Veynes  s ' par  la  Commijïon- 
intermédiaire  des  Etats  de  Dauphiné . 

Grenoble,  le  ix  Décembre  1789, 

JL  A Commilîlon  eft  bien  fenfible , Messieurs  à 
la  confiance  que  vous  lux  témoignez  ; elle  croit  vous 
donner  une  preuve  de  fon  zeîe  pour  la  liberté  publique  ? 
en  jous  rappeîlant  des  principes  inconteftabies , propres 
à diriger  vos  réfolutions  , relativement  a la  confédéra- 
tion qui  vous  efl  propofiée, 

La  liberté  des  Citoyens  confifte  dans  la  paifible  jouif- 
fance  de  leurs  droits ; cette  jouLTance  ne  peut  être  afiu- 
rée  que  par  l’obfervation  des  Loix.  La  liberté  eft  donc 
inféparabîement  liée  au  refpeéè  des  Loix, 

Par  l’ufage  arbitraire  de  la  &rce  , tous  les  droits 
peuvent  etie  violés  ; c efl  à en  bien  régler  l’emploi 
que  doit  s’appliquer  la  confti  timon  ; elle  doit  foumettre 
toutes  les  forces  privées  , aux  forces  publiques  , & dif- 
pefer  celles-ci,  de  maniéré  à protéger  l’exécution  des 
Loxx,  la  tranquillité  generale  & ia  fureté  de  i’etat. 

Les  Milices  Nationales  étant  une  partie  des  forces 
publiques  , ne  peuvent  être  deftinee<  qu’à  faire  refpec- 
ter  les^  Loix  & défendre  le  Royaume  contre  fes  enne- 
mis j le  giard  avantage  qu  elles  pre  (entent , c’eii  de 
pouvoir  concilier  le  maintien  de  l’ordre  avec  celui  de  la 
liberté  , puisque  les.agens  du  Gouvernement  ne  pour- 
roient  les  faire  fervir  à 1 etabliilement  du  defpotifine 
& qu’elles  font  fi  mtérefites  à tout  ce  qui  peut  concourir 
a la  félicité  générale  ; mais  les  devoirs  des  Milices 
Nationales , & ceux  des  Troupes  réglées , depuis  quel- 
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les  ont  prêté  le  même  ferment,  font  absolument  fem- 
blables. 

Les  armes,  en  quelques  mains  qu’elles  foient  placées , 
ne  peuvent  être  dirigées  contre  les  Citoyens , qu’au 
nom  & en  vertu  de  la  Loi  \ s’il  en  étoit  autrement , 
les  hommes  armés  feroiert  les  maîtres  abfolus  de  la 
vie  & des  propriétés  de  ceux  qui  ne  le  font  pas  ; 
tous  les  Citoyens  Croient  bientôt  refpeclivement  dans 
un  état  de  guerre  • ils  feroient  livres  à tous  les  maux  de 
lapins  vioiente  anarchie. 

Mais  pour  que  la  force  armée  ne  pniffe  jamais  être 
employée  contre  les  Citoyens  que  conformément  aux 
Loix , & non  d’après  la  volonté  arbitraire  des  Coin-» 
'mandants  , il  faut  qu’ils  agirent  fur  la  réquifition  des 
Qtîîc' ers  civils,  c’dt-a-dirc  des  Municipalités  , en  cas 
d ’é meute  & de  rébellion  , ou  fur  celles  des  Tribunaux  , 
'forfqnhls  demandent  main-forte  pour  l’exécution  de 
leurs  jugements.  Quant  aux  moyens  de  defenfe  nécef- 
faites  contre  les  ennemis  du.  dehors , ils  doivent  être 
dirigés  par  les  ordres  du  Roi  , chef  iupreme  de  toutes 
les  forces  de  terre  & de  mer. 

Àinfi  , dans  tout  le  Royaume  , les  Gardes  Nationa- 
les ont  les  mêmes  obligations  , d’où  dérivent  nécefiai- 
rement  des  liens  de  fraternité , auxquels  des  engagements 
particuliers  ne  fauroient  ajouter  une  nouvelle  force. 

L’ARembîée  Nationale  , dans  fa  fcance  du  dix  août, 
a fait  un  décret  pour  îe  rétabliilement  de  la  tranquillité 
publique  ; il  a etc  fanûionné  par  le  Monarque  • àinfi  , 
ce  décret  efl  une  Loi.  Il  exige  dans  plufieurs  articles 
l’emploi  des  Milices  nationales  , mais  toujours  d’après 
la  réquifition  des  Officiers  Civils  ou  Municipaux.  Il 
ordonne  qu’elles  prêteront  ferment  de  bien  & fidellc.ment 
fervir  pour  le  maintien  de  la  paix,  pour  la-défenje 
des  Citoyens  & contre  les  perturbateurs  du  repos 
public  j que  toutes  les  Troupes  prêteront  feraient  d 
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la.  N won  & au  Roi , chef  de  la  Nation  ; que  les 
Soldats  jureront  d'être  fidèles  à la  Nation  , au  lioi 
& à la  Loi , & de  fie  conformer  aux  règles  de  la 
difiipline  Mil  taire,  & que  les  Officiers  promettrait 
déplus,  de  ne  jamais  employer  ceux  qui  feront  Jolis 
leurs  ordres  contre  les  Citoyens  , fi  ce  n efi  fur  la 
réqui fition  des  Officiers  civils  & municipaux  , la- 
quelle réquifitLon  fera  toujours  Lue  aux  lionnes  af- 
'Lies, 


Vous  voyez,  Messieurs  , que  fuivant  cette  Loi,  les 
Milices  Nationales  doivent  jurer,  de  h un  Ù fiddlemeni 
fervir  , ce  qui  fuppofe  qu’elles  exécutent , & non  pas 
qu’elles  ordonnent  elles-mêmes.  Si  la  force  armee  or- 
donnoit  , toutes  les  autres  autorités  fetoient  enchaînées, 
& elle  exercerait  un  pouvoir  arbitraire  qu’aucun  obs- 
tacle ne  fauroit  ralentir.  Les  principes  que  nous  ve- 
nons d’expofer  font  donc  conformes  aux  loix  , puis- 
qu’ils ont  été  folemnellement  promulgués  au  nom  du 
Roi  & de  PÀffemblée  Nationale  , c’cft-a-dire  , au 
nom  de  la  Puillance  lcgiilativç.  votre  Rcginient s’ cil 
fans  doute  conformé  aux  dilpohtions  de  la  Loi  , & il 
a prêté  le  ferment  qu’elle  ordonne  : examinons  main- 
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tenant  fi  la  confédération  qu’on  vous  pronoie  , n’eî 
pas  directement  contraire  a cette  .Loi  , & fi  elle  ne 
pourroit  pas  produire  les  plus  funeites  confaquences. 
On  vous  invite  x An  ^ Gardée 
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de  [icourir  les  autres  Gardes 
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Nationales  dans  leurs  dangers , de  CGrreJpondre  pans 

interruption  avec  elles  , de  rcjlcv  unis  par  une  fidé- 
lité jacrce , de  'vous  regarder  comme  Membres  du 
même  Corps  ; on  veut  que,  de  proche  en  proche  , 
toutes  les  Gardes  Nationales  Je  lient  par  le  meme 
ferment  ; que  V Elite  de  chaque  Milice  Je  rende  pour 
le  donner  G le  recevoir  auprès  de  celles  qui  i’avoili- 
r*ent  ; — qu qV Elite  de  chaque  Milice  fe porte  de  fuite 
au  jeccurs  de  Jcs  confédérés  ; *—  que/e  Commandant 


de  chaque  Milice  envoyé  tous  les  jours  un  Garde 
d'ordonnance  vers  ceux  des  Milices  voifines  , afin 
que  par  une  correjpondance  continuelle  , les  événe- 
ments  & le  In  fo  ms  fuient  également  connus  ; & que 
peur  entretenir  la  confraternité , les  Milices  de  chaque 
Canton  fie  ré  un  Jfcnt  tous  les  mois  pour  s'exercer  en 
Corps  d Armée. 

Il  ell  faci'e  de  vous  prouver  , Messieurs  , que  le 
nouvel  engagement  qu’on  delire  de  vous  faire  contracter, 
ell  abfoiument  inutile  , & que  de  plus  , il  effi  très- 
dangere  x. 

Il  eft  inutile,  parce  que  les  Milices  Nationales  font 
dejà  unies  par  le  ferment  , de  refier  fidclles  à la 
Nation  y au  Roi  G à la  Loi , G de  fiervir  fidellc- 
ment  pour  le  maintien  de  la  paix  , pour  la  dé- 
fi"fi  des  Citoyens  G contre  les  perturbateurs  du 
repos  public. 

Ce  ferment  les  oblige  h fe  fecourir  tout-à-la-foîs , 
contre  les  ennemis  etrangers  , & contre  ceux  qui 
troublent  la  paix  intérieure  ; fi  l’une  d’elles  ctoit  at- 
taquée par  les  ennemis  de  l’Etat  , le  Roi  ou  les 
agens  de  fon  autorité  , dans  les  Provinces  , donne- 
raient les  ordres  ncce- aires  pour  affûter  les  fecours  \ 
& en  fuppofant  même  que  par  défaut  de  renfeigne- 
ment  ce  ordres  ne  fuiîent  pas  donnés  , le  rele  con- 
duiroit  les  Citoyens  par-tout  où  feroit  le  danger  ; & 
quant  aux  perturbateurs  du  repos  public  , fi  la  Milice 
du  lieu  n’etoit  y as  fuffifante  , les  Officiers  Civils  fe- 
roient  des  requilitions  aux  Municipalités  les  plus  pro- 
chaines , ou  aux  perfennes  ayant  le  droit  de  faire 
marcher , au  nom  du  Roi  , les  forces  Militaires. 

A c’m  Corps  d’ Armée  ne  peut  fe  fermer  qu’en  exé- 
cu  ion  des  Loix  & d’apres  le  confentement  du  Mo- 
narque , tant  que  le  Gouvernement  refpede  la  liberté 


publique  , il  ne  doit  trouver  que  des  Sujets  fdeios  & 
fournis  aux  Loix  ; permettre  aux  Milices  Nationales  de 
de  Obérer  & d'agir  a leur  gré,  fans  l’intervention  des 
Officiers  civils,  & l’autorité  du  Prince  , feroit,  fous  le 
pr<  texte  de  conferver  la  liberté  , établir  la  plus  afîreufe 
tyrannie  de  rompre  tous  les  liens  fociaux.  C’eff  par 
la  conftitution  même  , par  la  divifion  des  pouvoirs, 
par  la  rigoureufe  observation  des  Poix  , que  ic  retour 
du  derpotifme  doit  être  empêche. 

Le  danger  d’une  pareille  ligue  eft  facile  a démontrer; 
les  Auteurs  de  ce  projet  auront  été  égarés  par  un  excès 
de  7ele  qui  ne  leur  a pas  permis  d’en  appercevoir  les 
inccnvcniens  , & nous  devons  croire  que  s’ils  les 
avoiert  connus  , ils  l’au.roient  aDandonne. 

Ce  pro'et  - s’il  e toit  adopte,  tendroit  à renverfer 
en  France  toi  te  efpece  de  Gouvernement,  & à tranf- 
portci"  tous  les  Fouvoits  dans  ils  mains  des  Chefs 
des  Milices  Nationales.  L’autorité  royale  , celle  des 
Repréfcntants  de  la  Nation;  les  rl  ribinaux  , les  Mu- 
nicipalités feraient  détruits  ou  avilis;  rengagement 
d’entretenir  me  conefpordance  contint  elle,  & ce  fe 
fecourir  , pourreit  etre  mal  interprété  ; les  Milices 
Nationales  pourraient  chaque  jot  r agir  fans  la  rcqui- 
fiticn  des  Officiers  civils  ou  municipaux  ; il  de  pendrait 
d’un  feul  Commandant  de  mettre  en  mouvement  tons 
les  Citoyens  du  Royaume,  s’il  éteit  trompé  par  un 
faux  bruit , s’il  vouloit  exercer  quelque  ver geance  par- 
ticulière , ou  foum ettre  fes  Concitoyens  à fon  au- 
torité , fans  l’aveu  même  de  la  majorité  de  fon  corps  ; 
par  le  feil  envoi  d’un  Garde  d’Ordcnnance  il  exigerait 
des  fecouts,  & fe  trouverait  frbitement  a la  tete  de 
grandes  1 orccs  dont  il  dilpoferoit  à ion  gre. 

Comme  il  eft  difficile  d’établir  dans  les  Milices 
•Nationales  une  drfeipline  feyere  , un  (impie  particulier  9 
m fe  faifant  un  parti  dans  l’un  de  ces  Corps,  pour- 
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roit  fe  fcivîr  du  nom  du  Commandant , & faire 
marcher  les  Milices  voifines. 

Sous  le  prétexte  de  s’exercer  en  corps  d’armée, 
de  nombreux  attroupements  fe  formeroient , quelquefois 
memc  L*ns  ’e  confenrement  des  Officiers , & ne  ix> 
connomant  aucune  autorité  capable  de  les  intimider  , 
ieroient  fouvent  entraînés  par  des  factieux , trompés 

par  ce  faux  bruits , & diéieroient  des  Loix  , les  armes 
a la  main. 

Tou,  acte  d’autorite  contre  les  Citoyens  , qui  n’cft 
pas  dirige  par  une  Loi , & requis  par  les  organes 
légitimes  qui  ont  le  droit  d’en  prononcer  la  dcciüon , 
Ciî  un  attentat  envers  la  liberté  perfonnelle.  Un  des 
principes  les  plus  facres  pour  le  maintien  de  cette  liberté , 
cf  la  refponfabilite  de  tous  les  Officiers  civils  & miü- 
taires.  Lorfqu’nn  homme  eft  pour  fui  vi , attaqué,  em- 
prnonne,  il  ell  fous  le  joug  de  la  plus  cruelle  op- 
preluon  , s’il  ne  peut  obtenir  vengeance  contre  ceux 
qui  auroient  illégalement  troublé  fon  repos  : ainfi 
quand  les  Officiers  militaires  ont  agi  en  vertu  de  re- 
quin nous  , ceux  qui  les  ont  faites  en  font  rcfponfables , 
J1  C^es  ne  font  pas  conformes  aux  Loix  ; mais  s’il 
,e‘,r  otoit  permis  d’agir  fans  réquifition , de  demander 
des  fecours  lorfquhls  le  jugeroient  convenable , fans 
qu’aucune  . Loi  eut  déterminé  les  circonflances  où 
2L  pourroient  les  exiger;  s’ils  avoient  la  faculté  de  deli— 
erer, d’ordonner,  d’exécuter, &de  requérir  tout-à-la-fois, 
les  Citoyens  feroient  à la  merci  de  l’autorité  la  plus  ter- 
rible. L’unité  fi  néceffaire  du  pouvoir  exécutif  feroit 
anéantie  , une  foule  de  pouvoirs  exécutifs  s’eleveroient, 
Le  combattroient  dans  le  Royaume  , tout  feroit  dé- 
cide par  la  force  des  armes , & les  Gardes  Nationales, 
loin  de  répondre  au  but  de  leur  mflitution  , feroient 
infiniment  de  tyrannie» 


La  confédération  projetée  tendroir  donc  à former 
dans  PEtat  une  ligue  indépendante  des  pouvoirs  lé- 
giflatif  & executif  , & toute  ligue  indépendante  de 
ces  pouvoirs  , feroit  une  véritable  infurreclion. 

La  C o m ml iTion-In te rm  édi aire  connoît  trop  bien. 
Messieurs  , le  zele  & le  patriotifme  de  la  Garde 
Nationale  de  Veynes  , pour  ne  pas  efpérer  qu’elle 
reconnoîtra  la  vérité  de  ces  principes , & qu’elle  fen- 
dra combien  l’exécution  du  projet  qu’on  lui  piopoie, 
pourroit  devenir  funefte  a la  liberté  des  Citoyens  & au 
maintien  de  l’ordre  public. 


Nous  Pommes  , &c„ 


